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AU CŒUR DU G20 : UNE NOUVELLE DYNAMIQUE POUR 

LE PROGRES ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

Déclaration du groupe de la CFE-CGC 

La CFE-CGC tient à saluer la sortie de cet avis en pleine rentrée sociale et dans un 

contexte de crise économique, financière et sociale qui perdure. 

La perspective de la présidence française du G20 est une opportunité de voir cette 

construction aboutir et l’Europe d’avoir enfin une politique sociale et fiscale commune. 

La CFE-CGC demande la mise en place d’une Europe fiscale afin de réduire le nombre de 

délocalisations, de remettre sur un pied d’égalité les différents pays européens et ainsi 

de redonner aux entreprises (et plus particulièrement aux très petites, petites et 

moyennes) une bouffée d’oxygène afin qu’elles puissent continuer de créer de nouveaux 

emplois et ainsi relancer l’économie française.  

La CFE-CGC soutient la mise en place d’une véritable Europe sociale afin de mettre fin au 

dumping social et de redonner des perspectives aux salariés, en relançant l’ascenseur 

social et in fine en leur redonnant du pouvoir d’achat. 

Dans cet esprit, notre organisation demande la mise en place de normes sociales 

minimum pour l’adhésion de nouveaux pays (comme la Chine) à certaines institutions 

mondiales (comme l’OMC) ou pour l’octroi de prêts financiers à certains pays. 

Cela passe par des actions fortes à destination de la jeunesse afin de lui redonner des 

perspectives d’emplois et de carrière et ainsi de l’espoir ! 

La CFE-CGC soutient la proposition de création d’un siège de l’OIT au G20. Nous pensons 

qu’il serait bon d’aller au-delà en permettant à l’OIT de siéger à l’OMC. Nous demandons 

également la création d’un secrétariat permanent du G20 qui aurait deux missions : 

assurer un suivi technique et mettre en place une coordination entre sherpas des 

différents gouvernements qui organiseraient également la coordination entre deux 

présidences du G20. 

La CFE-CGC demande le maintien et l’institutionnalisation des groupes L20 et Business 

20 pour les prochaines réunions du G20. 

La CFE-CGC soutient également la proposition de création d’une agence de notation 

européenne afin d’introduire davantage de transparence dans le système et de mettre 

un terme à des phénomènes spéculatifs facteurs de crises à répétition. 
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Espérer revenir à la situation antérieure à la crise mondiale que nous connaissons paraît 

utopique. Nous sommes entrés dans une nouvelle ère, dans laquelle nous devons nous 

donner les moyens de gérer et réguler différemment au niveau mondial.  

Ainsi, concernant la finance mondiale, la CFE-CGC demande la mise en place d’une 

véritable régulation et d’un système d’alerte voire d’intervention.  

La CFE-CGC demande la taxation des plus-values réalisées dans le cadre du flash-trading, 

c’est-à-dire ces allers-retours réalisés parfois en quelques secondes et pouvant aller 

jusqu’à la semaine. Les brokers qui stockent les titres savent dire qui a acheté quoi, le 

temps de conservation du titre et la plus-value réalisée à la revente, ce qui rend cette 

taxation possible. 

La CFE-CGC souhaite également que la lutte contre les paradis fiscaux et le secret 

bancaire deviennent également une priorité. 

L’enjeu de la présidence française du G20 est clairement pour nous la relance 

économique, financière et sociale mondiale.  

La CFE-CGC a voté l’avis.  


